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 n° 254 418 du 12 mai 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Jules Cerexhe, 82 

4800   VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
  

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 octobre 2020, X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation 9bis avec ordre 

de quitter le territoire », pris à son encontre le 3 septembre 2020 et notifiés le 18 septembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 février 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 février 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. de SPIRLET loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT , avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. La requérante, de nationalité turque, est arrivée en Belgique en date du 10 juin 2009 sous le couvert 

d’un visa long séjour, octroyé le 16 mars 2009, pour y rejoindre son époux, un ressortissant belge 

épousé le 25 juillet 2008. 

  

Le 3 août 2009, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union en sa qualité de conjointe de Belge et, le 25 septembre 2009, elle a été mise en possession 

d’une carte F.  

 

Cependant, constatant l’inexistence de la cellule familiale, la partie défenderesse a pris, en date du 1er 

avril 2010, une décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 21). 
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Cette décision a fait l’objet d’un recours en annulation devant le Conseil, qui a été rejeté par l’arrêt n° 59 

042 du 31 mars 2011.  

  

2. En date du 13 juillet 2011, la partie requérante a introduit une nouvelle demande de carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en sa qualité de conjointe d’un Belge (annexe 19ter). 

Cette décision a fait l’objet, le 13 décembre 2011, d’une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20). Le recours en annulation dirigé contre ces décisions 

a été rejeté par un arrêt du Conseil n°80 102 du 25 avril 2012. 

 

3. Le 29 octobre 2012, le Tribunal de première instance de Verviers prononce le divorce de la 

requérante d’avec son époux. 

 

4. Par un courrier daté du 29 octobre 2012 réceptionné par la commune de Dison le 5 novembre 2012, 

la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable par une décision 

assortie d’un ordre de quitter le territoire ; décisions prises par la partie défenderesse le 15 février 2013. 

Le recours en annulation dirigé contre ces décisions a été rejeté par un arrêt du Conseil n°144 659 du 

30 avril 2015, constatant le défaut de l’intéressée à l’audience. 

 

5. Le 19 décembre 2016, la requérante a mis au monde un fils, né à Verviers. 

 

6. Par un courrier daté du 20 décembre 2019, la requérante a introduit une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour toujours sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.   

 

Le 3 septembre 2020, la partie défenderesse a pris concernant cette demande une décision 

d’irrecevabilité qu’elle a assortie d’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour: 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Madame [D. S.] est arrivée en Belgique en juin 2009 munie de son passeport revêtu d’un visa D 

accordé dans le cadre d’un regroupement familial avec Monsieur [D.B.], son époux en ce temps. Le 

25.09.2009, elle reçoit un titre de séjour (Carte F) valable jusqu’au 07.08.2014. Constatant l’inexistence 

de la cellule familiale, l’Office des Etrangers a pris la décision de mettre fin au droit de séjour de plus de 

trois mois de l’intéressée avec ordre de quitter le territoire en date du 01.04.2010. Ladite décision lui a 

été notifiée le 14.10.2010. Suite à l’introduction d’un recours en suspension et en annulation auprès du 

Conseil du Contentieux des Etrangers contre la décision négative, le séjour de l’intéressée sera couvert 

par une annexe 35 accordée le temps de la procédure, à savoir du 29.11.2010 au 01.04.2011. Ledit 

recours fût rejeté par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans son arrêt n°59.642 rendu le 

31.03.2011. Le 13.07.2011, Madame [D. S.] introduit une nouvelle demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union Européenne en sa qualité de conjoint de belge ; une 

attestation d’immatriculation lui est délivrée le jour-même, valable jusqu’au 12.01.2012. Cette demande 

de regroupement familial a été clôturée par une décision négative (décision de refus de séjour de plus 

de trois mois) accompagnée d’un ordre de quitter le territoire le 13.12.2011 (notification le 28.12.2011). 

La requérante est, à nouveau, placée sous annexe 35 le temps de la procédure d’un nouveau recours 

en suspension et en annulation devant le Conseil du Contentieux des Etrangers ; l’annexe 35 lui sera 

retirée le 06.06.2012 suite au rejet de son recours (arrêt n°80.102 du 25.04.2012). Force est de 

constater que Madame [D. S.] a préféré ne pas exécuter les décisions administratives précédentes et 

est entrée dans la clandestinité en demeurant illégalement sur le territoire. Elle séjourne en Belgique 

sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue durée autrement que par la présente 

demande ainsi que celle du 05.11.2012 (clôturée par une décision d’irrecevabilité accompagnée d’un 

ordre de quitter le territoire), toutes deux introduites sur base de l’article 9bis.  

Il s’ensuit qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et 

précaire et est restée délibérément dans cette situation.  

 

Relevons, à titre informatif, que le divorce de Madame [D. S.] et de Monsieur [D. B.]  a été prononcé par 

jugement du Tribunal de Première Instance de Verviers le 29.10.2012 (transcrit à Bruxelles le 

06.05.2013).  
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Madame [D. S.] se prévaut de son long séjour ainsi que de son intégration en Belgique comme 

circonstances exceptionnelles. Concernant les éléments d’intégration à charge de la partie requérante 

(la naissance en Belgique de son enfant, la scolarité de son enfant, la présence de sa grand-mère, les 

témoignages de proches etc.), nous soulignons qu’ils ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle. Les éléments cités ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins 

temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour 

l’examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, n° 109.765). Un séjour prolongé 

en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour de Madame au pays d’origine. En effet, le fait d’avoir 

développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour 

dans un pays s’est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. La longueur du séjour et 

une bonne intégration n’empêchent pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger 

pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E., 22 février 2010, 

n°39.028).  

 

Pour ce qui est de la naissance en Belgique de son enfant, Madame [D. S.] ne démontre pas en quoi 

cela constitue une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire vers 

le pays d’origine. L’Office des Etrangers invite seulement le parent à procéder par voie diplomatique, via 

le poste diplomatique belge au pays d’origine afin de lever les autorisations nécessaires à leur séjour en 

Belgique. Dès lors, l’enfant en bas-âge peut aisément accompagner sa mère dans cette démarche.  

 

Concernant la scolarité en Belgique de l’enfant [Y.] inscrit en maternelles à l’école Luc Hommel à Dison, 

le Conseil du Contentieux de Etrangers rappelle que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur 

nationalité et quelle que soit la raison de leur présence en Belgique, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi précitée du 15 décembre 1980, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant 

particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays - quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement - pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation 

diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 217 750 du 28 février 2019).  

 

La requérante mentionne la présence de plusieurs membres de sa famille en Belgique dont Madame [G. 

E.], sa grand-mère de nationalité belge, avec laquelle elle vit. Elle déclare aider sa grand-mère au 

quotidien tandis que celle-ci subvient à ses besoins et à ceux de son fils. Madame [D. S.] invoque le 

droit au respect de sa vie privée et familiale tel qu’édicté à l’article 8 de la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales et ce, en raison du lien familial étroit entre sa grand-

mère et elle-même qui, estime t’elle, doit être pris en considération. Notons que l'accomplissement des 

formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où 

ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre temporairement pour y accomplir les 

formalités requises, au besoin en effectuant entretemps des courts séjours en Belgique. Il en découle 

que, en principe, cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et affective de l'étranger ou que, si 

ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une 

formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu en Belgique (CCE arrêt 108 675 du 

29.08.2013). Considérons en outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En effet, en imposant aux étrangers, 

dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander l’autorisation 

requise à leur séjour, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer un avantage de 

l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, rien ne permet de 

soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la vie privée et affective de la 

requérante (C.E., Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007 – CCE, Arrêt n°213.843 du 13.12.2018). De plus, les 

rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 de la 

Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres 

que les liens affectifs normaux. (Ezzouhdi c.France, 47160/99 du 13/02/2001, § 34 ; Kwakie-Nti et Dufie 

c. Pays-Bas (déc), 31519/96, 07/11/2000 ; Cour Européenne des Droits de l'Homme arrêt n°6/26.354 du 

06/05/2004 AVCI contre Belgique). Un retour temporaire en Turquie pour y lever l’autorisation requise 

pour le séjour de Madame [D. S.] n’entraînera pas la fin de la relation « grand-mère/petite-fille ». De 

plus, l’existence d’attaches familiales ou affectives en Belgique ne dispense pas de l’obligation 

d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la requérante de 

retourner dans son pays pour le faire. (C.E. 120.020 du 27/05/2003). Madame [D. S.] n’apporte aucun 

document/élément probant ou circonstancié démontrant qu’elle ne peut retourner au pays d’origine sans 

sa grand-mère afin d’y lever l’autorisation de séjour requise. Ajoutons que la loi n’interdit de pas de 
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courts séjour durant l’instruction de la demande. Par conséquent, la circonstance exceptionnelle n’est 

pas établie. 

 

La requérante évoque son passé professionnel, notamment le fait d’avoir travaillé comme technicienne 

de surface, pour démontrer sa volonté de s’impliquer sur le marché économique belge et de ne pas être 

une charge pour la société. Elle fait savoir que son ancien employeur était disposé à l’engager à 

nouveau si sa situation adminitrative (sic) venait à se régulariser. L'intention ou la volonté de travailler 

non concrétisée par la délivrance d'une autorisation de travail n'empêche pas un retour temporaire vers 

le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises. Quant à sa 

volonté de ne pas dépendre de la société, c’est tout à son honneur, mais on ne voit pas en quoi cela 

constituerait une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible l’introduction de sa 

demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique.  

 

La situation de son ex époux vivant dans la rue comme un marginal est bien malencontrueuse (sic) mais 

on ne voit pas en quoi cela contitue (sic) une circonstance exceptionnelle. Rappelons que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 

pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi 

on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. 

L’intéressée doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander 

l’autorisation de séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E. 112.863 du 

26/11/2002). » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur  l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le  

Royaume au-delà du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son  

passeport ou sur le titre de voyage en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi) : 

- L’intéressée est arrivée en Belgique dans le courant du mois de juin 2009 muni de son  

passeport revêtu d’un visa D accordé dans le cadre d’un regroupement familial. 

- L’intéressée a également été titulaire d’une Carte F délivrée le 25.09.2009 valable jusqu’au  

07.08.2014 mais supprimée le 02.04.2010. L’intéressée a également été sous annexe 35 du  

29.11.2010 au 01.04.2011, sous attestation d’immatriculation du 13.07.2011 au 12.01.2012 et à 

nouveau sous annexe 35 du 26.01.2012 au 06.06.2012. 

- L’intéressée est en séjour irrégulier depuis ». 

 

II. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique pris de « la violation de l'article 8 

de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales, les 

articles 9bis et 62 de la Loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, les articles 2 à 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l'obligation de 

motivation formelle des actes administratifs, violation des articles 10, 11 et 191 de la Constitution qui 

dispose qu'il ne peut être créé une différence de traitement entre les belges ou entre l'étranger entre 

eux, erreur manifeste d'appréciation, violation du principe général de bonne administration et de 

prudence qui impose à la partie adverse de procéder à un examen particulier et complet de l'espèce, de 

prendre connaissance de tous les éléments de la cause et fonder sa décision sur des motifs exacts en 

fait, pertinents et admissibles en droit, et d'agir de manière raisonnable ». 

 

2. La requérante, après avoir rappelé qu’elle est en Belgique depuis plus de 11 ans, dont une partie en 

séjour légal, qu’elle a prouvé sa bonne intégration notamment par son travail, qu’elle a un enfant né sur 

le territoire et scolarisé, qu’elle vit avec sa grand-mère qui l’a prend en charge et dont, en retour, elle 

s’occupe quotidiennement et qu’elle a de nombreux membres de sa famille présents sur le sol belge, 

soutient, en substance, que ces éléments invoqués dans sa demande à titre de circonstances 

exceptionnelles n’ont pas été adéquatement examinés par la partie défenderesse.  
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Elle estime en effet que la motivation retenue est trop générale et qu’elle « montre que les circonstances 

exceptionnelles ont été appréciées uniquement sous l'angle de l'impossibilité d'une autorisation de 

séjour dans son pays d'origine et non pas sous l'angle du caractère particulièrement difficile de retourner 

demander une autorisation de séjour visée dans son pays d'origine ».  

 

Elle reproche également à la partie défenderesse de se fonder uniquement sur le fait qu’elle se « serait 

mise elle-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et qu'elle serait 

restée délibérément dans cette situation », sans apprécier ce faisant la longueur de son séjour et les 

circonstances exceptionnelles invoquées. Elle insiste à cet égard sur le fait qu’ayant « bénéficié d'un 

titre de séjour par le passé en Belgique […] elle avait tissé des liens très forts avec la Belgique ». Elle 

affirme également « qu'un long séjour en BELGIQUE est en soit une circonstance exceptionnelle 

puisqu'il [lui] a permis […] de lier de nombreux contacts, de réunir tous ses centres d'intérêt en Belgique, 

justifiant donc son souhait d'y demeurer ». 

 

Elle ajoute que la séparer de tous « les membres de sa famille présents en Belgique violerait l'article 8 

de la CEDH». 

 

Concernant l’ordre de quitter le territoire, elle rappelle que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

impose la prise en considération de certains éléments, notamment la vie familiale de l’étranger 

concerné, avant la prise de pareille décision et fait valoir, en substance, que « le fait que la partie 

défenderesse ait déclaré les motifs insuffisants dans la demande d'autorisation de séjour de plus de 

trois mois introduite par le requérant, sur base de l'article 9bis de la Loi du 15.12.1980, indique 

uniquement que les dits éléments ne priment pas sur la sauvegarde de l'ordre public, de telle sorte qu'il 

ne peut en être déduit, contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, que ces éléments 

auraient été examinés au regard d'une décision de portée totalement différente ». 

 

III. Discussion 

 

1. En ce qu’il est pris de la violation des articles 10, 11 et 191 de la Constitution, le moyen est 

irrecevable. Le Conseil rappelle en effet qu’un moyen requiert une description suffisamment claire de la 

règle de droit qui a été transgressée mais également de la manière dont cette règle a été violée par 

l'acte attaqué. Or, en l’espèce, la partie requérante reste en défaut de préciser comment ces 

dispositions auraient été violées par la décision attaquée. 

 

2. Le Conseil rappelle ensuite que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 distingue l’examen au 

fond de la demande d’autorisation de séjour de celui de sa recevabilité.  

 
L’examen de la recevabilité de la demande correspond à l’appréciation des circonstances 
exceptionnelles invoquées par le demandeur de séjour pour justifier que sa demande soit introduite 
auprès de l’administration communale de son lieu de résidence en Belgique et non via la voie 
diplomatique dans son pays d’origine.  
 
Sont ainsi des circonstances exceptionnelles au sens de cet article 9bis, toutes circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l'instruction d'une demande de séjour.  

 

Il s’ensuit que lorsqu'elle examine la recevabilité de la demande introduite en Belgique, la partie 

défenderesse n'est tenue de répondre, sur le plan de l'obligation de motivation formelle, qu'aux 

éléments invoqués qui tendent à justifier l'impossibilité ou la difficulté particulière qu'il y aurait d'effectuer 

un déplacement temporaire dans le pays d'origine. 

 

3. En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a bien 

examiné les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de séjour de la partie 

requérante - en l’occurrence, son long séjour en Belgique et son intégration, la naissance en Belgique 

de son enfant et sa scolarité, la présence de nombreux membres de sa famille dont sa grand-mère avec 

laquelle elle vit, qui la prend en charge et qu’elle aide, - et a clairement exposé les motifs pour lesquels 

elle estimait, pour chacun d’eux, que les éléments invoqués ne constituaient pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance rendant difficile ou 

impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie normale.  
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4. Cette motivation permet à la partie requérante de comprendre les raisons pour lesquelles il n’a pas 

été fait droit, au stade de la recevabilité, à sa demande d’autorisation de séjour. Elle n’est pas utilement 

contestée en termes de recours. 

 

5. La partie requérante ne peut en effet être suivie lorsqu’elle affirme que la partie défenderesse se 

fonde uniquement sur le fait qu’elle s’est mise elle-même et en connaissance de cause dans une 

situation précaire et illégale. Elle rappelle certes, dans le premier paragraphe de sa décision, les 

antécédents de sa situation administrative mais examine et répond ensuite, dans les paragraphes 

suivants, aux circonstances exceptionnelles invoquées dans sa demande. 

 

6. De même rien n’accrédite, à la lecture des éléments invoqués dans la demande et aux réponses y 

apportées dans la première décision attaqué, l’argument selon lequel la partie défenderesse ferait une 

application trop rigoureuse de la notion de circonstance exceptionnelle en la cantonnant à une 

impossibilité de retour. 

 

7. Pour le surplus, le Conseil constate que la requérante se borne pour l’essentiel à réitérer les éléments 

invoqués dans sa demande d’autorisation de séjour en soutenant qu’ils constituent une circonstance 

exceptionnelle sans cependant contester concrètement la réponse fournie à leur égard par la partie 

défenderesse. Elle reste donc en défaut de démontrer, in concreto et en termes non hypothétiques, le 

caractère manifestement déraisonnable ou erroné de l’appréciation portée par la partie défenderesse. 

 

8. S’agissant plus spécifiquement de son long séjour et l’intégration qui en découle, le Conseil rappelle 

que, contrairement à ce que la requérante affirme, un long séjour n’est pas, en soi, une circonstance 

exceptionnelle rendant impossible ou excessivement difficile un retour temporaire au pays d’origine en 

vue d’y lever les autorisations requises. Ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour 

qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. La partie défenderesse motive dès lors 

correctement sa décision lorsqu’elle relève à cet égard qu’« Un séjour prolongé en Belgique ne fait 

nullement obstacle à un retour de Madame au pays d’origine. En effet, le fait d’avoir développé des 

attaches sur le territoire belge est la situation normale de toute personne dont le séjour dans un pays 

s’est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. La longueur du séjour et une bonne 

intégration n’empêchent pas la réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger pour 

obtenir l’autorisation de séjour ». 

 

9. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette disposition 

n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose pas à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des 

étrangers sur leur territoire. L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 

d'introduire, en principe, la demande auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour 

le lieu de résidence ou de séjour de l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans 

la vie privée de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

au séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le Législateur lorsque, 

comme en l’espèce, la personne intéressée a tissé ses relations en situation précaire, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait en ignorer la précarité (en ce sens : C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; C.C.E., 

arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008).   

 

C’est ce que rappelle la première décision querellée lorsqu’elle précise que « Notons que 

l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l’étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé, mais implique seulement qu'il doive s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin en effectuant entretemps des courts 

séjours en Belgique. Il en découle que, en principe, cet accomplissement ne constitue pas, au sens de 

l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et 

affective de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle soit nécessairement proportionnée puisqu'il n'est 

imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu en Belgique 

(CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013). Considérons en outre que ledit article ne s’oppose pas à ce que les 

Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En effet, en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal, de retourner dans leur pays d’origine pour y 

demander l’autorisation requise à leur séjour, le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent 

retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. De la sorte, 

rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à la vie privée et 
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affective de la requérante (C.E., Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007 – CCE, Arrêt n°213.843 du 

13.12.2018). De plus, les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection 

de l'article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux. (Ezzouhdi c.France, 47160/99 du 13/02/2001, § 34 ; 

Kwakie-Nti et Dufie c. Pays-Bas (déc), 31519/96, 07/11/2000 ; Cour Européenne des Droits de l'Homme 

arrêt n°6/26.354 du 06/05/2004 AVCI contre Belgique). Un retour temporaire en Turquie pour y lever 

l’autorisation requise pour le séjour de Madame [D. S.] n’entraînera pas la fin de la relation « grand-

mère/petite-fille ». De plus, l’existence d’attaches familiales ou affectives en Belgique ne dispense pas 

de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait empêcher la 

requérante de retourner dans son pays pour le faire. (C.E. 120.020 du 27/05/2003). Madame [D. S.] 

n’apporte aucun document/élément probant ou circonstancié démontrant qu’elle ne peut retourner au 

pays d’origine sans sa grand-mère afin d’y lever l’autorisation de séjour requise. Ajoutons que la loi 

n’interdit de pas de courts séjour durant l’instruction de la demande. Par conséquent, la circonstance 

exceptionnelle n’est pas établie». 

 

La partie requérante, qui se borne rappeler la présence de membres de sa famille et ses liens d’entraide 

avec sa grand-mère auprès de laquelle elle vit et supputant sur cette base une violation de l’article 8 de 

la CEDH, ne conteste pas concrètement cette motivation et échoue ainsi à établir qu’un éloignement 

temporaire de son milieu belge, comme imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens tissés 

en Belgique ou qu’un tel éloignement serait, plus largement, disproportionné, ou encore que la partie 

défenderesse n’aurait pas respecté les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. 

 

10. S’agissant de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil ne peut que 

constater que la partie défenderesse n‘invoque pas d’autres éléments que ceux portés à la 

connaissance de la partie défenderesse via sa demande d’autorisation de séjour, à savoir sa vie 

familiale et l’intérêt de son enfant né et scolarisé sur le territoire belge. Partant et dès lors que l’ordre de 

quitter le territoire attaqué a été pris concomitamment à la décision déclarant la demande d’autorisation 

de séjour introduite par la requérante sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

irrecevable, il est inexact de prétendre que la partie défenderesse aurait pris cet ordre de quitter le 

territoire sans préalablement prendre en considération la situation de l’intéressée tel que le requiert 

l’article 74/13 précité. Une note de synthèse présente au dossier administratif témoigne au demeurant 

du contraire. 

 

Par ailleurs, cet article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 n’oblige pas, par lui-même, la partie 

défenderesse à motiver l’ordre de quitter le territoire au regard des éléments qu’il lui impose de prendre 

en considération. En tout état de cause, l’ordre de quitter le territoire attaqué étant la suite directe de la 

réponse négative apportée par la partie défenderesse à la demande d’autorisation de séjour formulée 

par le requérant, son instrumentum ne peut être totalement dissocié de la décision négative qui la 

précédée et par référence à laquelle il doit être compris. Partant, si cet instrumentum ne contient, lui-

même, aucune motivation formelle quant à la vie privée du requérant mais qu’il n’a pu échapper à son 

destinataire, compte-tenu de son contexte, qu’il était la suite donnée à la décision déclarant sa demande 

d’autorisation de séjour non fondée, il y a lieu de considérer que cet instrumentum s’approprie, 

s’agissant de sa vie familiale et de l’intérêt de son enfant, les considérations de cette décision, 

considérations dont la requérante a eu connaissance concomitamment, les deux actes ayant été pris et 

notifiés le même jour. Par son insertion logique et directe à la suite de la réponse apportée à une 

demande, cet ordre de quitter le territoire contient une référence implicite à cette décision d’irrecevabilité 

et à son contenu. Une telle référence implicite peut valablement tenir lieu de motivation formelle. 

 

11. Il résulte des considérations qui précèdent que le moyen unique n’est pas fondé. Le recours doit en 

conséquence être rejeté. 

 

IV. Débats succincts 

 

1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


